OPINION  d’un  Députe  de  6,7Jr 

Paris , dans  la  Ckambre  de  la 
N oblejje , à la  Séance  du  Mer- 
credi 2^  Juin  Ij8c). 

En  rédüifant  les  différentes  déclarations 
qui  nous  ont  été  lues  hier,  on  peut  y dif- 
tinguer  deux  objets» 

1 °*  Un  nouveau  plan  de  conciliation 
que  le  Roi  nous  offre  fur  les  divilîons  qui 
féparent  les  Ordres  , & qui  empêchent  les 
Etats-Généraux  de  commencer. 

2°.  Des  inftru étions  fur  les  différens  tra- 
vaux auxquels  nous  devons  nous  livrer , 
quand  les  Etats  feront  commencés,  & fur 
les  différentes  Loix  que  nous  pourrons  alors 
propofer  ou  confentir. 

L’un  & l’autre  de  ces  objets  nous  ont 
certainement  préfenté  plufieurs  grandes 
vues  de  juftice  & de  bienfaifance.  Plus 
d’une  difpofition  nous  a frappés  par  fa  fa- 
geffe;  plus  d’une  expreffion  a retenti  & 

A 


M.  V i/J  II  V"7 4 


retentit  encore  au  fond  de  nos  âmes  ; mais 
je  ne  fais  quel  mélange  fembloit  auffi  al- 
térer. quelquefois  la  pureté  du  bienfait»  Les 
difpofitions étoient contrariées  par  d’autres; 
on  eût  dit  que  le  cœur  noble  & fenfîble 
de  Sa  Majefté  avoit  été  arrêté  au  milieu 
des  mouvemens  généreux  auxquels  il  s’a- 
bandonnoit. 

Ainfi  tandis  que  le  Roi  nous  invitoit  en- 
core, nous  prejfoit  encore  de  tout  fon  amour y 
fuivant  l’expreffion  qu’aucun  de  nous  n a 
oubliée , d’adopter  un  nouveau  plan  d’u- 
nion y on  prononçoit  en  fon  nom  , au  mi- 
lieu de  l’Affemblée  Nationale,  des  ordres* 
des  déferiles  & des  calfations. 

Ainfi  ces  inftruélions  fi  touchantes  en 
elles-mêmes  , ces  projets  qu’il  nous  donnoit 
pour  nos  Loix  futures , on  les  intituloit  : 
Déclaration  des  volontés  du  Roi . Il  et  oit 
évident-  dès  hier  aue  c’etoit  une  erreur  ihi- 
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de  venir  au  milieu  des  Etats  libres  & 
généraux  nous  déclarer  fa  volonté  fur 
des  points  que  nous  n’avions  pas  encore 
mis  en  délibération.  L’a£te  fur  lequel 
repofera  la  conftitution  ne  peut  pas  être 
intitulé  : Déclaration  des  volontés  du  Roi  ; 
il  doit  être  intitulé  : Déclaration  des 
droits  du  Roi  , de  la  Nation , & des  Indi- 
vidus. Quelque  jufte  9 quelque  bienfaifant 
que  fût  un  pareil  a été  , avec  le  titre  fous 
lequel  il  a été  produit , ce  que  nous  ne 
tiendrions  que  de  la  volonté  d’un  Monarque , 
nous  pourrions  le  perdre  par  la  volonté  d’un 
autre  moins  vertueux , moins  fenfible  que 
celui  qui  nous  gouverne. 

Mais  le  Roi , dans  fa  bonté , a pu  nous 
tendre  un  fil  pour  nous  aider  à fortir  du  la- 
byrinthe où  nos  divifions  nous  ont  engagés  ; 
il  a pu  rappeller  notre  attention  à tous  les 
objets  qui  dévoient  l’occuper  \ il  a pu  nous 
annoncer  enfin  fes  difpofitions  fur  les  vœux 
que  nous  avions  à former  ; & , fous  cet 
afpefl:  , c’eft  une  follicitude  paternelle  * 
c’eft  un  avis  falutaire  j ce  font  des  inten— 
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lions  bienfaifantes  qui  doivent  nous  péné- 
trer de  la  plus  tendre  & de  la  plus  refpec- 
tueufe  reconnoiflance. 

Il  feroit  prématuré  de  s’occuper  , dans 
çe^  moment , de  tous  les  articles  contenus 
dans  les  Inftruftions  , foitpour  les  lumières 
à tirer  du  fond , foit  pour  les  réclamations 
que  la  forme  peut  néceffiter,  Avant  de 
fonger  aux  objets  de  délibérations  , il  faut 
avoir  une  forme  de  délibérer  ; avant  que 
les  Etats-Généraux  faffent  des  Loix  , il  faut 
qu’ils  exiftent. 

Le  nouveau  plan  de  conciliation  , pro- 
pofé  par  le  Roi , doit  donc  feul , dans  ce 
moment , fixer  toute  notre  attention  , & 
j’adopte  entièrement,  à cet  égard,  la  ré- 
folution  propofée  par  M.  le  Comte  de 
Tonnerre, 

Donnons  au  Roi , Meilleurs  , cette  con~ 
folation;  donnons-lui  cette  jufte  récom- 
penfe  de  fes  foins  paternels ; que,  pour 
prix  de  fes  bienfaits  ? il  ne  recueille  pas 
toujours  l’amertume.  Allons  au  Tiers;  al- 
lons-y  tous  $ portons-lui  nous-mêmes  cette 
communication  de  nos  pouvoirs  que  le 
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Roi  nous  invite  à lui  donner.  Délibérons-y 
même , fi  vous  le  voulez  ? fur  ce  qui  s’eft 
pafle  hier.  Le  Roi  nous  a invités  encore 
à délibérer  en  commun  fur  les  objets  qui 
intérefleroient  le  bonheur  général  : or , 
quels  objets  intéreflent  plus  le  bonheur 
général  ? que  ceux  qui  ont  rempli  cette 
Séance  ? & les  bienfaits  du  Roi , & les 
droits  de  fes  Sujets , & les  moyens  de  con- 
cilier l’exercice  de  l’autorité  légitime  avec 
la  liberté  des  Aflemblées  nationales. 

Nous  remonterons  enfuite  dans  notre 
Chambre  j nous  nommerons  des  Commif- 
fairesj  nous  nous  occuperons  des  moyens 
d’opérer  une  réunion  confiante.  Mais  je 
regarde  ce  grand  exemple  de  notre  part  i 
je  regarde  cet  a&e  impofant  de  patrio- 
tifme  ? comme  feuls  capables  d'amener  le 
Tiers  à adopter  les  mêmes  vues  de  con- 
ciliation. Ceft  par-là  feulement , c’eft  par 
ce  mouvement  entraînant  que  nous  le  vain- 
crons , & non  par  des  conférences  de 
Commifiaires  dont  l'inefficacité  nous  eft 
affez  prouvée.  Enfin , c’eft  par-là  feule- 
ment que  nous  amènerons  l’union  & la 
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formation  réelle  des  Etats  - Généraux#  Il 
efl  bien  temps  , Meffieurs , que  funion 
exifte.  Il  efl:  bien  temps  que  les  Etats~ 
Généraux  commencent.  Voyez  tous  les 
fléaux  qui  nous  menacent  : nous  n’y  avons 
échappé  jufqu’ici  que  par  un  miracle  qui 
a été  celui  de  tous  les  jours , & prefque 
de  tous  les  inftans.  Si  nos  divifions  fe  per- 
pétuent, il  viendra  un  moment  où  toute 
îa  prévoyance  humaine  n’y  pourra  rien. 
On  parle  de  l’intérêt  de  la  Noblefle.  Eh 
Meffieurs',  qui,  dans  cette  Chambre,  n’en 
efl  pas  pénétré  ? Quel  Gentilhomme  efl 
capable  de  le  trahir , de  ne  pas  défendre  y 
au  péril  de  fa  vie , les  vrais,  les  juftes  in- 
térêts de  la  Noblefle  ? Mais  ce  font  ces 
intérêts  -là  même  que  je  vous  conjure  de 
ne  pas  méconnoître.  Etudiez  - les  bien  j 
fongez  que  dans  la  marche  des  révolutions 
politiques,  il  efl  une  force  des  chofes  qui 
remporte  fur  celle  des  perfonnes,  & que 
ii  cette  marche  étoit  trop  rapide , le  feul 
moyen  de  la  rallentir  feroit  de  s’y  prêter, 
ïl  a été  une  époque  à laquelle  il  a fallu 
que  la  fervitude  fût  abolie , & elle  l’a  été  : 
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une  autre  à laquelle  il  a fallu  que  le  Tiers 
entrât  dans  les  Aflemblées  nationales , & il 
y eft  entré.  En  voici  une  où  les  progrès 
de  la  raifon  , où  les  droits  de  l’humanité 
trop  long- teins  méconnus,  où  le  refpeél: 
que  doit  infpirer  cette  mafle  impofante  de 
24  millions  d’hommes  vont  donner  à ce 
même  Tiers  l’égalité  d’influence , la  jufte 
proportion  de  droits  qui  doivent  encore 
lui  appartenir.  Cette  troifieme  révolution 
efl:  commencée,  rien  ne  l’empêchera.  Je 
crois  fermement  qu’il  ne  tient  qu’à  la  No- 
blefle  de  s’y  afligner  une  place  d’honneur, 
de  s’y  couvrir  d’une  gloire  plus  brillante 
peut-être  que  toutes  celles  quelle  a jamais 
recueillies  , de  s’y  infcrire  pour  jamais 
comme  bienfaitrice  de  la  Nation.  C’eft  à ce 
titre  , Meilleurs , c’efl:  par  vos  plus  chers 
intérêts  que  je  vous  prefle  d’acquiefcer  à 
la  motion  de  M.  de  Tonnerre,  qui  non- 
feulement  adopte  le  plan  du  Roi,  mais 
qui  en  garantit  l’exécution , & à laquelle 
j’adhere  dans  fon  entier. 


